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P.V. de la séance 13 octobre 2001 à Grangeneuve








Constituant(e)s présent(e)s :	Dominique Virdis Yerly


		Annelyse Pittet


		Alexandre Grandjean


	Christian Seydoux


	Michel Bavaud


		Stéphane Sugnaux





Représentants du Conseil des Jeunes :	Yann Grandjean


		Stéphane Baechler


		Philippe Baechler





Sont présent(e)s également :	Nadia Nayak


		Françoise Guillaume


		Marie-Laure Gachoud


		Christine Broillet


		Claire Hayoz Etter (FAPAF)





Se sont excusés :		Catherine Vial-Jaquet


		Isabelle Joye 


		Meinrad Defferrard














La séance débute à 9h00 et est consacrée à la relation Ecole – familles.





En premier lieu, les participants font part de leurs différentes expériences qui mettent en évidence la difficulté de trouver les responsables à qui s’adresser ceci surtout dans les centres scolaires plus importants. La multitude des intervenants et la complexité des questions à traiter rendent les rapports entre l’école et les familles difficiles et trop souvent laissés à la bonne volonté des intervenants : inspecteur, commissions scolaires, enseignants, services auxiliaires, enseignant …





En principe, l’inspecteur est chargé de traiter les rapports entre familles et enseignants sur toutes les questions relatives à la pédagogie ou s’y rattachant. La commission scolaire a la mission de veiller à ce que les structures mises à disposition soient adéquates et suffisantes et veille à ce que d’une manière générale l’école fonctionne dans le cercle, ceci sans entrer en matière sur les questions pédagogiques.





Il apparaît que  les inspecteurs sont surchargés et que bien souvent d’autres intervenants mettent leur grain de sel ce qui ne permet pas de traiter les situations sereinement et avec efficacité. N’oublions pas que derrière ces rapports entre les différentes parties, c’est le BIEN de l’enfant qui est recherché.





Pour des parents rencontrant des difficultés : à qui s’adresser ? quel est le bon intermédiaire ? comment obtenir des réponses précises ? Il est nécessaire que les rôles de chacun puissent être définis.





D’autres systèmes scolaires sont évoqués. La France par exemple a institué le conseil des parents, qui offre un pont entre familles et école et qui assure un relais efficace entre les différentes parties.





Doit-on dès lors légiférer au sujet des responsabilités ? Certainement pas, les responsabilités ne peuvent être définies dans une loi. L’école peut-elle encore offrir suffisamment de repères aux parents, suffisamment d’ouverture à la discussion, au dialogue ? La surcharge évoquée ci-dessus au sujet des inspecteurs se retrouve à tous les niveaux de responsabilité. Une saine COORDINATION est nécessaire et passe peut-être par la création d’une médiation école – famille.





Dans le cadre des projets d’établissement, il y a certainement à creuser dans ce domaine. Pour les participants, il ne faut toutefois pas institutionnaliser un tel service mais l’adapter aux besoins locaux.





Comment en est-on arrivé à cette situation qui voit école et famille s’éloigner, se confronter, s’accrocher ? L’exemple de la situation vaudoise avec EVM est évoqué par les participants. L’échec relatif de la mise en place d’une structure de fonctionnement, d’une philosophie différente s’affronte au manque de repères des autorités politiques, des parents.





Durant les trente dernières années, la mutation de l’école et la charge de missions greffées au programme a provoqué des bouleversements importants, notamment concernant le statut des enseignants. La chute de pouvoir de ceux-ci les a rendu plus vulnérables et surtout plus exposés aux critiques, aux attentes infondées.





Mais le changement principal est sans doute d’avoir placé l’enfant au centre du village. L’enfant est devenu l’objectif pour lui-même. L’attention portée à ses besoins a permis de développer la notion d’aide. Il y a moins de rapports d’autorité et la notion de fraternité s’est développée.





La question doit aujourd’hui être posée : avez-vous encore besoin d’enseignants ? les parents peuvent-ils assumer seuls la formation intellectuelle de leur enfant ?





Sur le plan des connaissances, force est d’admettre que la majorité des connaissances peuvent être acquises hors contexte scolaire pour un enfant disposant de moyens intellectuels suffisants. Et c’est justement à ce niveau-là qu’intervient l’institution scolaire : si l’on veut maintenir une société digne de sa définition, riche de ses synergies et consciente que sa force réside dans la qualité de son tissu social, il est indispensable de conserver un point de contact, un acte de construction commun, un passage obligé qui donne à chaque enfant des chances égales de pouvoir s’intégrer. Ceci dans les domaines non seulement des connaissances intellectuelles mais également dans les domaines des rapports humains, sociaux, dans la construction de l’esprit de partage, de confrontation des idées. Nous vivons déjà dans un système qui permet à des classes de s’opposer et nous ne cessons de creuser les fossés entre ces différentes classes. Sans compter que nous créons de nouvelles disparités sur le plan des connaissances avec le développement des nouvelles technologies de l’information et des communications.

















